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PROPOSITION DE RECOMMANDATION DU PARLEMENT EUROPÉEN À 
L'INTENTION DU CONSEIL

sur la 68e session de l'Assemblée générale des Nations unies
(2013/2034(INI))

Le Parlement européen,

– vu le traité sur l'Union européenne, en particulier ses articles 21 et 34,

– vu la proposition de recommandation à l'intention du Conseil présentée par Alexander 
Graf Lambsdorff au nom du groupe ALDE sur la 68e session de l'Assemblée générale des 
Nations unies (B7-0000/2013),

– vu sa recommandation du 13 juin 2012 au Conseil sur la 67e session de l'Assemblée 
générale des Nations unies1,

– vu les priorités de l'Union européenne pour la 67e session de l'Assemblée générale des 
Nations unies, adoptées par le Conseil le 23 juillet 20122,

– vu la 67e session de l'Assemblée générale des Nations unies, en particulier les résolutions 
de cet organe intitulées "Traité sur le commerce des armes"3, "Examen quadriennal 
complet des activités opérationnelles de développement du système des Nations unies"4, 
"Liberté de religion ou de conviction"5, "Promotion d'un ordre international démocratique 
et équitable"6, "Renforcement de la coopération internationale dans le domaine des droits 
de l'homme"7, "L'état de droit aux niveaux national et international"8 et "Femmes, 
désarmement, non-prolifération et maîtrise des armements"9, 

– vu la résolution de l'Assemblée générale des Nations unies du 3 mai 2011 sur la 
participation de l'Union européenne aux travaux de l'Organisation des Nations unies10,

– vu la communication de la Commission de 2003 intitulée "Union européenne et Nations 
unies: le choix du multilatéralisme" (COM(2003)0526),

– vu sa résolution du 7 juillet 2011 sur les politiques extérieures de l'Union européenne en 
faveur de la démocratisation11,

– vu le rapport de la délégation commune de la commission des affaires étrangères et de la 
sous-commission "Droits de l'homme" à la 67e session de l'Assemblée générale des 

                                               
1 Textes adoptés, P7_TA(2012)0240.
2 Conseil de l'Union européenne 9820/1/12.
3 Résolution A/RES/67/234 de l'Assemblée générale des Nations unies.
4 Résolution A/RES/67/226 de l'Assemblée générale des Nations unies.
5 Résolution A/RES/67/179 de l'Assemblée générale des Nations unies.
6 Résolution A/RES/67/175 de l'Assemblée générale des Nations unies.
7 Résolution A/RES/67/169 de l'Assemblée générale des Nations unies.
8 Résolution A/RES/67/97 de l'Assemblée générale des Nations unies.
9 Résolution A/RES/67/48 de l'Assemblée générale des Nations unies.
10 Résolution A/RES/65/276 de l'Assemblée générale des Nations unies.
11 Textes adoptés, P7_TA(2011)0334.
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Nations unies, daté des 28 et 29 octobre 2012,

– vu l'article 121, paragraphe 3, et l'article 97 de son règlement,

– vu le rapport de la commission des affaires étrangères et l'avis de la commission du 
développement (A7-0000/2012),

A. considérant que des règles et des mécanismes décisionnels communs sont de plus en plus 
indispensables en vue de relever conjointement les défis qui se posent à l'échelle 
planétaire;

B. considérant que le morcellement des politiques mondiales, associé à une prolifération des 
forums internationaux et transnationaux, crée de nouvelles complexités dans les relations 
internationales;

C.  considérant que l'Union européenne (UE) est très attachée à la cause d'un multilatéralisme 
performant s'articulant autour de Nations unies solides; considérant que les Nations unies 
se trouvent au cœur de la gouvernance mondiale;

D. considérant qu'un partenariat UE-ONU solide et stable est vital pour les travaux accomplis 
par l'ONU sous les trois piliers que sont la paix et la sécurité, les droits de l'homme et le 
développement, et qu'il est également essentiel pour le rôle de l'UE en tant qu'acteur 
mondial;

E. considérant que le respect, la promotion et la sauvegarde de l'universalité et de 
l'indivisibilité des droits de l'homme sont des pierres angulaires de l'action de l'UE sur la 
scène internationale; considérant que l'état de droit est le pilier d'une paix durable, 
garantissant les droits de l'homme et les libertés fondamentales;

1. adresse au Conseil les recommandations suivantes:

L'UE en tant qu'acteur mondial

a) garantir la cohérence et la visibilité de l'UE en tant qu'acteur mondial au sein de 
l'ONU; renforcer la capacité de l'Union à mener des actions rapides et complètes sur la 
scène internationale et à agir de manière coordonnée et rapide;

b) faire progresser le multilatéralisme effectif en renforçant la représentativité, la 
transparence, la responsabilité, l'efficience et l'efficacité de l'ONU, dans le but 
d'améliorer les résultats produits sur le terrain;

c) s'engager plus activement aux côtés de partenaires stratégiques, bilatéraux et 
multilatéraux, en vue de promouvoir des solutions efficaces aux problèmes pour 
lesquels seuls des efforts collectifs peuvent produire des résultats;

L'UE et la gouvernance mondiale

d) renforcer la coopération avec les partenaires afin de faire de l'ONU une organisation 
plus efficace et plus cohérente pour le XXIe siècle;
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e) soutenir une réforme complète et consensuelle du Conseil de sécurité des Nations 
unies; souligner que l'objectif d'un siège pour l'UE au sein d'un Conseil de sécurité 
élargi demeure un objectif essentiel à long terme de l'Union; continuer à promouvoir la 
transparence et une meilleure coordination des politiques et positions des États 
membres de l'UE siégeant au Conseil de sécurité;

f) poursuivre les efforts visant à renforcer le rôle et l'autorité de l'Assemblée générale des 
Nations unies; contribuer à donner un nouveau souffle à l'Assemblée générale et à 
renforcer son efficacité;

g) favoriser une participation davantage institutionnalisée des autres parties prenantes 
(représentants de la société civile, milieux universitaires) aux travaux de l'Assemblée 
générale; renforcer le système des Nations unies par l'élargissement et 
l'approfondissement de son réservoir d'experts civils;

Paix et sécurité

h) promouvoir l'intégration d'une perspective de consolidation de la paix dans les 
opérations de maintien de la paix et resserrer la coordination entre les opérations de
maintien de la paix et les acteurs du développement et les équipes de pays des Nations 
unies;

i) coopérer en vue de renforcer le rôle des organisations régionales dans le domaine du 
maintien de la paix, de la prévention des conflits, de la gestion des crises civiles et 
militaires et de la résolution des conflits; favoriser les missions conjointes d'évaluation
et les interactions de l'Union africaine et de l'UE dans les pays sortant d'un conflit;

j) travailler avec les partenaires pour veiller à ce que le principe de la responsabilité de 
protéger se concentre sur la prévention, la protection et la reconstruction après un 
conflit; aider les États à renforcer leurs capacités à cet effet;

k) appeler toutes les parties à un conflit armé à respecter pleinement leurs obligations, y 
compris la sécurisation de l'espace humanitaire et l'accès à l'assistance humanitaire 
pour les personnes dans le besoin; poursuivre les efforts en vue d'améliorer la 
protection des civils sur le terrain;

l) coopérer avec les partenaires multilatéraux et bilatéraux afin d'exercer une pression 
plus forte et plus efficace en vue de mettre un terme immédiat à la violence en Syrie; 
explorer avec les partenaires, en particulier les États-Unis, la Turquie et la Ligue des 
États arabes, toutes les options relatives à la mise en œuvre du principe de la 
responsabilité de protéger afin d'aider le peuple syrien et de mettre un terme à 
l'effusion de sang; faire pression sur le gouvernement syrien afin que celui-ci autorise 
la fourniture rapide d'une aide humanitaire et le plein accès aux organisations 
humanitaires;

m) continuer à soutenir les efforts de la région et de la communauté internationale pour le 
respect de l'intégrité territoriale du Mali et la sécurité de la population de ce pays, 
conformément aux résolutions applicables du Conseil de sécurité; coordonner 
étroitement ses actions avec les partenaires régionaux et internationaux, notamment 
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l'Union africaine et la CEDEAO; fournir une formation militaire aux forces armées 
maliennes dans le cadre de la mission EUTM Mali et continuer à fournir une 
assistance à la MISMA (Mission internationale de soutien au Mali); souligner 
l'importance du maintien de la stabilité dans la région du Sahel et de la prévention des 
répercussions négatives sur la stabilité des pays voisins du Mali;

n) travailler en étroite collaboration avec les partenaires en vue de parvenir à un traité sur 
le commerce des armes qui fixe les normes communes les plus strictes pour la
réglementation du commerce international des armes et la lutte contre le trafic illicite, 
réduisant ainsi la souffrance humaine et améliorant la paix et la sécurité 
internationales;

Droits de l'homme et état de droit 

o) renforcer les efforts internationaux visant à garantir que tous les droits de l'homme 
reconnus par des conventions de l'ONU sont jugés universels, indissociables, 
interdépendants et intimement liés; promouvoir l'intégration des droits de l'homme 
dans chaque aspect des travaux de l'ONU;

p) s'employer à consolider le processus d'examen périodique universel (EPU) en 
inscrivant les recommandations dans les dialogues bilatéraux et multilatéraux avec les 
États membres de l'ONU; promouvoir un environnement permettant aux ONG
d'apporter leur contribution aux différentes étapes du processus d'EPU;

q) lutter contre l'intolérance, les stéréotypes négatifs, la stigmatisation, la discrimination 
et l'incitation à la violence; reconnaître avec une profonde inquiétude la montée de la 
violence contre des membres de communautés religieuses et autres dans différentes 
parties du monde;

r) promouvoir l'engagement envers un ordre international fondé sur l'état de droit, qui est 
essentiel pour la coexistence pacifique des États ainsi que pour la construction d'États 
plus résilients et la paix durable; renforcer le respect de l'état de droit en tant 
qu'objectif de la politique étrangère de l'UE;

s) renforcer le soutien fourni aux États qui le demandent dans la mise en œuvre nationale 
de leurs obligations internationales respectives à travers une assistance technique 
accrue ainsi que par le renforcement des institutions et des capacités;

t) donner suite aux recommandations contenues dans la déclaration politique adoptée 
lors de la réunion de haut niveau sur l'état de droit de septembre 2012; soutenir la mise 
en place du point focal mondial commun pour l'état de droit; soutenir pleinement le 
rôle du groupe de coordination et de conseil sur l'état de droit pour la coordination et 
la cohérence globales, notamment afin d'éviter la fragmentation entre les services 
(département des affaires politiques, programme des Nations unies pour le 
développement, etc.);

Développement durable

u) contribuer à renforcer la cohérence des politiques pour le développement et à 
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améliorer l'efficacité de l'aide au développement, qui constituent des facteurs 
essentiels pour la réussite des OMD;

v) promouvoir la mise en œuvre intégrale des résultats de la conférence Rio + 20 , 
notamment en promouvant le développement durable en tant que principe directeur du 
développement mondial à long terme;

w) coopérer pour rendre opérationnel le forum politique de haut niveau pour le 
développement durable dans les délais prévus afin de coordonner la surveillance et 
l'évaluation continues des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs;

x) œuvrer de manière cohérente et coordonnée à la définition d'un programme ambitieux 
d'OMD pour l'après-2015; négocier un ensemble unique d'objectifs en matière de 
développement durable, qui ont une portée mondiale et sont axés vers l'action, 
mesurables, assortis de délais et faciles à communiquer; viser des objectifs qui 
intègrent la durabilité, l'équité et la gouvernance;

Coopération mondiale entre les parlements

y) promouvoir l'interaction sur les enjeux mondiaux entre les gouvernements et les 
parlements; renforcer la gouvernance mondiale et permettre une plus grande 
participation publique et parlementaire aux activités de l'ONU;

°
° °

2. charge son Président de transmettre la présente recommandation au Conseil, à la HR/VP 
et, pour information, à la Commission.


